
A Toulouse, le 2/02/2022

Monsieur l'Inspecteur, 

Monsieur le Directeur Académique des Services de l’Éducation Nationale, 

Monsieur le Recteur, 

Monsieur le Ministre de l’Éducation Nationale, 

Merci de trouver ci dessous le courrier alarmant que nous avons adressé le 18 juin dernier et resté à

ce jour sans réponse.

Depuis le début de l’année scolaire, nous vous avons alerté à plusieurs reprises et selon plusieurs

modalités sur les conséquences désastreuses de la suppression des temps de pondérations REP+.

Les effets directs de la suppression de ces demi-journées de concertation sont les suivants :

– Discontinuité du travail d'équipe   : nous n'avons pas été en mesure de mettre en œuvre cette année

les  projets  d'école  que  nous  menons  habituellement  et  n’avons  eu  la  possibilité  de  travailler

concrètement ensemble au sein d’un même cycle et d’une même école.

– Non  prise  en  compte  du  mal  être  des  élèves  et  parfois  des  enseignant-es   :  des  thèmes  aussi

importants à traiter que la difficulté scolaire et la gestion de la classe ont été cette année mis de

côté, au détriment des personnels et usagers de l'école publique.

Nous vous avons écrit de nombreuses fois, sollicitant votre aide afin de remettre en place ces temps de

travail en équipe nécessaires au bon fonctionnement des écoles REP +. A ce jour, nous n'avons eu aucune

réponse à nos courriers.

 Le besoin de temps de concertation en équipe se fait de plus en plus urgent. 

Pour préparer la rentrée scolaire 2021 dans des conditions suffisamment sereines et propices au travail

d’équipe, nous vous demandons de banaliser la matinée du mercredi 30 juin pour en faire une demi-

journée de réunion. En effet, accéder à notre demande serait nous permettre de nous réunir une fois avant

la fin de l’année scolaire sachant que 17 demi journées sur 18 ont été supprimées cette année.

Ces temps de concertation sont un droit. Celui-ci a été bafoué sur la quasi totalité de l'année scolaire et

nous n'envisageons pas d'accomplir toutes les tâches nécessaires à une fin d'année, sans  la récupération au

moins ponctuelle de ce droit.



Nous avons sondé les écoles du réseau d’éducation prioritaire du grand Mirail  qui ont toutes pâti de la

suppression des temps de pondération. 

12 écoles envisagent à l’unanimité de prendre l’initiative d’une demi journée de banalisation avant la fin de

l’année scolaire.

Nous avons conscience que ce dispositif de banalisation d'une demi journée de classe qui pèsera sur les

élèves et les familles n’est pas la solution idéale. Tout comme celle que vous avez trouvée de renvoyer les

élèves chez eux  par manque de remplacement lorsqu’un-e collègue est absent-e.

Vous comprendrez par ailleurs qu'il est inenvisageable que les pondérations REP+ ne soient pas rétablies à

la rentrée 2021 et c'est pourquoi nous vous demandons des garanties écrites quant à la pérennisation de

l’intégralité  de  ce  dispositif  dans  toutes  ses  composantes  pour  l’année  2021/  2022.  Nous  avons  déjà

développé plus haut la nécessité de ces temps de concertation.

Nous vous prions de croire en notre attachement profond au service public de l’Éducation Nationale et à

l’éducation prioritaire en particulier.

Nous  sommes  aujourd'hui  mobilisés  pour  pouvoir  rencontrer  les  familles  et  travailler  sur  les

dossiers urgents de notre école. 

Cette problématique d'absence de remplaçant-es est présente depuis de nombreuses années.

La situation sanitaire a mis en lumière et aggravé ce problème mais n'en est pas à l'origine.

Des enseignant-es « à bout de souffle » de l'école Georges Bastide.


